
N E G O C I AT I O N S  S U R  L E  C L I M AT    B O N N    J U I L L E T  2 0 0 1    L E T T R E  D E S  O N G

É D I T I O N  F R A N Ç A I S E

ECO est publié par les Organisations Non Gouvernementales lors des conférences majeures depuis la Conférence de Stockholm sur l’Environnement
en 1972. Cet exemplaire est produit de façon collective par les groupes du Réseau Action Climat mondial présents à Bonn, juillet 2001.

N U M E R O        6  B I S        V O L U M E  C V I        G R A T U I T

E D I T I O N
C A P I T A L E

22
J U I L L E T

Honorez Kyoto - Les pays qui bloqueraient ce
compromis seraient des saboteurs

LE CAN demande aux ministres D’ARRI-
VER A UN ACCORD SUR LA BASE DE LA
PROPOSITION «core element» présentée par
Jan Pronk hier soir. Le CAN souligne que les
gouvernements du monde ont à portée de main
une opportunité unique qu’ils doivent saisir.
TOUT PAYS QUI BLOQUERAIT CE COM-
PROMIS SERA BLAME PAR LE MONDE ET
LES GENERATIONS FUTURES. EN CE
SENS, LES ACTIONS DU JAPON, DU CA-
NADA ET DE L’AUSTRALIE SERONT SUR-
VEILLEES DE PRES !

Le CAN exige que le compromis global soit
accepté ET CECI MALGRE DES DEFAILLAN-
CES MAJEURES. Ces défaillances compren-
nent des cadeaux substantiels - au détriment de
l’intégrité environnementale, du G77 et de l’UE
- faits aux pays suivants :

Le Japon :
Le Japon a répété au cours des dernières

journées son souhait de voir le Protocole de
Kyoto entrer en vigueur en 2002 - c’est un
premier pas positif. Maintenant, le Japon doit
concrétiser sa promesse en acceptant l’accord.
Le Japon a obtenu les concessions qu’il souhai-
tait sur les puits de l’article 3.4 et qui représentent
pour lui un gain énorme, il n’y a donc plus de
raison d’hésiter.

Le Canada :
Le Canada a obtenu  deux fois plus de crédits

qu’il n’en demandait pour les puits sous 3.4. Le
Canada a - à son crédit - changé ses positions
précédentes au cours des derniers jours, et a

indiqué son engagement à ratifier le Protocole de
Kyoto sans les EU. Ce serait maintenant une
tentative évidente de sabotage que de bloquer un
accord ou d’essayer d’en tirer encore.

L’Australie :
L’Australie a obtenu un accord très généreux

pour les puits sous 3.4. et 3.7. - comprenant des
provisions deséquilibrés sur la revégétation et des
récompenses pour la déforesteration. L’Australie
n’a pour l’instant apporté aucune contribution
positive aux négociations - dans ces dernières
heures, elle devrait saisir l’opportunité de rendre
ce qu’elle doit au monde, et répondre aux aspira-
tions de 80 % de ses citoyens.

Les Etats Unis :
Dans l’esprit de «non-intervention», nous vous

demandons de rester là où vous vous êtes placés :
en dehors de la protection du climat et des accords
multilatéraux.

(Le CAN sait que Bush a annoncé au sommet
G8 à Gênes qu’il va faire une proposition sur le
changement climatique. En réponse à cette «pro-
position», le CAN soulève deux points :

1. Les Parties doivent continuer à se méfier de
toute proposition qui, en réalité, serait une tenta-
tive dissimulée de l’administration Bush d’en-
rayer les avancées de la communauté internatio-
nale à COP6 bis.

2. Les autres Parties du Groupe de l’Ombrelle
- en particulier, le Japon, l’Australie et le Canada -
doivent rejeter clairement toute proposition de
l’administration Bush qui enrayerait les négocia-
tions.)

LE CAN SOULIGNE QUE BIEN QUE LE
G77 ET LA CHINE, AUTANT QUE L’UE,
FASSENT ACTUELLEMENT DES CON-
CESSIONS DOULOUREUSES, L’ACCORD
LEUR SERA PROFITABLE.

Le G77 et la Chine :
Le CAN encourage le G77 et la Chine à

arriver à un accord politique sur l’ensemble des
propositions avant la fin de COP-6 bis, afin
d’obliger les pays industrialisés à assumer leurs
responsabilités pour l’environnement mondial.

L’Union Européenne :
Restez fermes ! Les citoyens de l’UE n’ac-

cepteront pas que vous reveniez avec moins que
ce qui a été mis sur la table par Pronk.

ET UN MESSAGE FINAL IMPORTANT
A TOUS LES PAYS INDUSTRIALISES :

Débloquez le gel financier, et réparez une
partie des dommages qui ont déjà frappés les pays
en développement suite au changement climati-
que ; et appliquez le principe «pollueur payeur»
en investissant des fonds réguliers et suffisants.

LE CAN reste engagé dans le processus, et
donnera, si un accord est réalisé aujoud’hui, la
reconnaissance due aux gouvernements du monde.
C’est un premier pas vers la bonne direction, avec
une structure raisonnable. Cependant, le CAN
souligne dès maintenant que la stabilisation des
concentrations de gaz à effet de serre dans notre
athmosphère demandera davantage au cours des
prochaines années et décennies. Il faudra
davantage d’équité, davantage de volonté
politique, et des objectifs de réduction de plus en
plus forts dans le temps.
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